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Introduction


Traditionnellement, les relations internationales sont considérées comme un ensemble de liens, de rapports et de contacts qui s’établissent entre les États et relèvent de la politique étrangère de ces derniers. Cette conception tient certes compte des diverses formes et dimensions que peuvent prendre ces rapports (conflit et coopération, que ce soit sur les plans politique, économique, stratégique, culturel, etc.). Elle exclut toutefois les interactions se situant en dehors de la sphère étatique, telles que les forces transnationales et les courants d’idées. Or, bien que l’État conserve aujourd’hui un rôle central dans la vie internationale, il est illusoire de réduire cette dernière aux seules relations interétatiques, particulièrement à une époque où de nombreux processus économiques et culturels échappent, en partie au moins, au contrôle des gouvernements.

C’est pourquoi s’impose une vision large et globale des relations internationales, prenant en compte l’ensemble des phénomènes internationaux comme champ d’investigation, tout en reconnaissant que c’est l’existence même de l’État et donc de frontières qui donne sa spécificité à la dimension internationale des relations sociales, même si, dans certaines régions, la notion de frontière tend aujourd’hui à connaître quelques mutations. Les relations internationales peuvent ainsi être définies comme l’ensemble des relations et communications susceptibles d’avoir une dimension politique et s’établissant entre des groupes sociaux en traversant les frontières.

Le champ des relations internationales a, au cours du XXe siècle, pris une importance toujours plus grande dans la vie des sociétés, en raison d’un processus complexe de changements et mutations. Tout d’abord, les échanges internationaux ont connu une croissance et une diversification remarquables sous l’effet du processus de modernisation qui s’inscrit dans la dynamique de la révolution industrielle. Cette croissance des échanges a été particulièrement stimulée par le développement des réseaux de communication lié aux progrès technologiques, ainsi que par la division internationale du travail et la constitution d’un marché mondial. Ensuite, la révolution technologique a conduit à la création de systèmes d’armements d’une nature nouvelle, dont l’emploi sur une large échelle est susceptible de menacer l’existence de l’humanité tout entière. De par leurs conséquences possibles, sans rapport avec les enjeux, les conflits internationaux ont donc pris une importance sans précédent. Enfin, à travers les transformations qu’ont connues les échanges internationaux et les moyens de destruction, s’est opéré un processus de globalisation, de mondialisation des relations internationales. Certes, toute relation internationale n’a pas par elle-même une dimension mondiale, mais le cadre dans lequel elle s’inscrit a acquis une telle dimension.

Cette importance nouvelle acquise par les relations internationales à notre époque rend nécessaire une réflexion systématique sur cet objet complexe. Le besoin d’une telle réflexion se fait d’autant plus sentir qu’elle est susceptible d’éclairer les processus internes à nos sociétés en raison de l’influence directe qu’a sur ces dernières l’environnement international.

On comprend donc que l’étude des relations internationales ait connu, au cours du XXe siècle, un développement rapide, marqué, d’une part, par une croissance quasi exponentielle des analyses et recherches et, d’autre part, par d’importantes mutations. On assiste en effet, dès l’entre-deux-guerres, à une multiplication du nombre des travaux consacrés aux relations internationales et à l’apparition progressive d’une véritable communauté scientifique prenant comme objet de réflexion les phénomènes internationaux. Ainsi, les relations internationales acquièrent une autonomie en tant que champ d’étude, alors que, jusque-là, leur analyse ne s’était développée que comme un objet subsidiaire, en marge de la réflexion sur l’État et la société. Ce processus se concrétise par la création, dès la fin de la Première Guerre mondiale, d’institutions d’enseignement et de recherche consacrées aux relations internationales, ainsi que de nombreux périodiques spécialisés. Limité tout d’abord aux États-Unis et à la Grande-Bretagne, ce phénomène s’étendra progressivement, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, à l’ensemble de l’Europe occidentale puis à l’Union soviétique et même à quelques pays du tiers monde. Aujourd’hui, de nombreuses institutions spécialisées dans l’étude des relations internationales existent à travers le monde.

Cette croissance de l’étude des relations internationales est en partie la conséquence de l’importance prise par la politique internationale, et notamment des profondes répercussions qu’ont eues les deux conflits mondiaux sur l’ensemble de la société internationale. Elle a en outre été fortement stimulée par le développement rapide des sciences sociales qui ont investi peu à peu ce champ d’étude en conduisant à sa transformation. Alors que, traditionnellement, l’étude des relations internationales relevait de l’histoire diplomatique, de la philosophie politique et du droit international, ainsi que de l’économie, de nombreuses autres disciplines, telles que la sociologie, la psychologie, l’anthropologie, l’ethnologie, ont investi ce domaine, ce qui a conduit à une décentration et à un enrichissement de l’étude des relations internationales, ainsi qu’au recours à de nouvelles méthodes et techniques d’analyse, et à l’élaboration de nombreux modèles explicatifs et théories. Cette évolution a conduit les chercheurs à revendiquer pour l’étude des relations internationales un véritable statut scientifique.

Sous l’influence combinée de la pénétration des sciences sociales et des changements profonds de la vie internationale (multilatéralisation de la diplomatie, développement de nouveaux systèmes d’armements, décolonisation, universalisation du modèle de l’État-nation, mondialisation du champ diplomatico-stratégique et des marchés économiques et financiers, renforcement des interdépendances, développement des moyens de communication, globalisation des problèmes écologiques et amplification des flux migratoires) relevés ci-dessus, l’étude des relations internationales s’est ouverte à de nouvelles dimensions telles que le phénomène de l’organisation internationale, les processus d’intégration régionale, la stratégie nucléaire, les problèmes de développement socio-économique, les grandes crises sanitaires internationales.

Aujourd’hui, les relations internationales constituent un champ d’étude spécifique et autonome ; elles n’en relèvent pas moins de disciplines nombreuses et diverses, en raison de leur nature complexe et multidimensionnelle.

En faisant le point sur l’état actuel des connaissances en ce domaine, cet ouvrage vise à offrir un panorama large et synthétique des phénomènes internationaux tels qu’ils marquent notre monde contemporain. Après avoir, dans un premier chapitre, présenté les principales conceptions des relations internationales, on cherchera ensuite à identifier les divers acteurs de la vie internationale ; dans un troisième chapitre, on mettra l’accent sur la politique étrangère, expression du comportement des acteurs centraux que sont les États ; les deux derniers chapitres seront consacrés d’une part à l’étude du système international et, d’autre part, à l’analyse des processus d’interaction, conflictuels ou coopératifs, qui constituent la trame des relations internationales.








CHAPITRE PREMIER
Les grandes conceptions des relations internationales



S’il y a aujourd’hui unanimité sur l’importance qu’ont prise à notre époque les phénomènes internationaux et si la majorité des observateurs s’accordent à définir les relations internationales comme un champ de coopération et de confrontation traversant les frontières, il n’y a en revanche pas accord sur la nature profonde de ces relations et sur les forces qui les régissent. En d’autres termes, l’étude des relations internationales est aujourd’hui fragmentée et éclatée, du fait de l’absence d’accord entre les chercheurs sur ce qui constitue la spécificité, l’essence de son objet, et sur un cadre explicatif général permettant d’organiser la recherche. Cette étude est ainsi caractérisée par l’absence d’un paradigme accepté par tous, par l’affrontement de plusieurs modèles explicatifs généraux, de plusieurs conceptions de son objet.

On s’accorde généralement à reconnaître l’existence de trois grandes conceptions des relations internationales à notre époque : la vision réaliste, le paradigme de l’interdépendance, le paradigme de l’impérialisme et de la dépendance. Accepter cette distinction entre ces trois courants de pensée consiste à mettre l’accent sur quelques concepts clés qui rassemblent des observateurs et chercheurs qui, au demeurant, divergent sur de multiples aspects spécifiques. En outre, comme on le verra, ces grandes conceptions des relations internationales sont en interaction mutuelle et évoluent dans le temps. Il faut donc prendre garde de ne pas réifier ces courants en écoles de pensée rigides et closes sur elles-mêmes.

Ces paradigmes ne sont pas seulement présents à travers des théories formulées explicitement. Ils sont au fondement de toutes les analyses des relations internationales, cela en tant que toiles de fond, cadres d’analyse, souvent implicites. D’où leur grande importance. Ce sont eux qui structurent, d’une manière ou d’une autre, le regard que peut porter tout observateur sur les relations internationales.



I. – Les conceptions réalistes

Le réalisme plonge sans doute ses racines dans une longue tradition qui remonte à l’Antiquité, avec notamment Thucydide, et prend une forme particulièrement structurée dans des œuvres telles que celle de Hobbes, au XVIIe siècle, privilégiant la dimension conflictuelle des relations internationales et insistant sur l’anarchie caractéristique de la société internationale. Cependant, le réalisme contemporain, en tant que paradigme des relations internationales, émerge comme le rejet d’une vision idéaliste de ces relations, apparue au lendemain de la Première Guerre mondiale. Pour bien comprendre la nature de ce courant réaliste, il faut donc d’abord évoquer l’idéalisme.

L’atrocité du premier conflit mondial, son extension, les conséquences du recours à des moyens de destruction massive n’épargnant pas les populations civiles ont suscité une profonde répulsion et fait ressentir un urgent besoin de rechercher des moyens permettant d’empêcher l’éclatement de tels conflits, en assurant au système international paix et stabilité. En 1918, les puissances sont aux prises avec la tâche difficile de créer un nouvel ordre international, remplaçant l’ancien Concert européen et tenant compte des profondes mutations apparues dans la vie politique internationale. À la faveur de ces circonstances, un important courant idéaliste se développe, qui rejoint certaines inspirations du libéralisme, du socialisme utopique et du pacifisme déjà bien présentes dès le XIXe siècle. Le postulat fondamental de cet idéalisme est que les conflits violents entre États peuvent être évités par une transformation de la réalité interétatique reposant sur le règne du droit, l’injonction de la morale dans la vie internationale et l’extension de la démocratie. Une société internationale constituée d’États démocratiques serait tout naturellement portée, sous la pression modératrice des opinions publiques, à régler ses conflits de manière pacifique, en appliquant les règles du droit et en se dotant d’institutions internationales favorisant la coopération. Le projet idéaliste tourne autour de la sécurité collective dont les grands axes sont la renonciation volontaire à la guerre comme instrument de politique internationale, le désarmement et la réorganisation de la vie internationale de manière volontariste et rationnelle.

C’est sans doute le président Wilson, avec notamment son projet de Société des Nations, qui, au lendemain de la Première Guerre mondiale, a été le représentant et l’animateur le plus éminent de ce courant idéaliste. Pendant la période de l’entre-deux-guerres, outre la SDN, le pacte Briand-Kellogg (1928) qui sous-entendait une renonciation à l’emploi de la force et, plus tard, la doctrine Stimson (1932), au nom de laquelle les États-Unis refusent la reconnaissance diplomatique de tout changement acquis par la force, incarnent bien les conceptions idéalistes.

Malgré l’autonomie qu’acquiert progressivement, dès la fin de la Première Guerre mondiale, l’étude des relations internationales, celle-ci demeure, avec l’idéalisme, profondément normative et prescriptive, à l’instar des études des siècles précédents se situant dans le cadre du droit international ou de la philosophie politique. Le souci principal des chercheurs est, en se fondant sur une analyse lucide de la réalité, de contribuer à éviter la guerre, à assurer des relations internationales pacifiques. L’étude des relations internationales cherche ainsi à conduire à une application pratique immédiate.

Les conflits des années 1930, la paralysie progressive de la SDN, la montée des fascismes, la tragédie de la diplomatie d’accommodement (Munich, 1938), puis l’éclatement du second conflit mondial, dont les atrocités vont surpasser tout ce que l’on avait connu jusque-là, et enfin le développement de la guerre froide mirent bien en évidence l’illusion des hypothèses fondant la vision idéaliste des relations internationales. Ils favorisèrent le développement d’un paradigme mettant l’accent sur la dimension intrinsèquement conflictuelle de ces relations.

Le courant réaliste des relations internationales, représenté notamment par George Kennan, George Schwartzenberger, Kenneth Thompson, Arnold Wolfers, E.H. Carr, Henry Kissinger, a eu comme chefs de file aux États-Unis Hans Morgenthau et en France Raymond Aron.

Pour Morgenthau, dont l’ouvrage clé, Politics among Nations, paraît en 1948, les relations internationales sont marquées du sceau du conflit, en raison des pulsions agressives inscrites dans la nature humaine, ainsi que de la nature anarchique et non intégrée du système international, caractérisé par l’absence de toute autorité capable d’imposer à ses membres un ordre contraignant. L’humanité n’a pu engendrer que des solidarités politiques partielles sous forme d’États souverains, la société internationale restant fragmentée. Dans cette perspective, le comportement des États est mû par la recherche de l’intérêt national exprimé en termes de puissance. L’État est l’acteur central des relations internationales, et ces dernières ont pour dynamique l’évolution du rapport des forces entre les États. La politique étrangère a pour préoccupation principale la sécurité de l’État. Les choix en matière de politique étrangère sont des choix rationnels qui sont opérés en fonction de l’intérêt national. Selon Morgenthau, « la politique internationale peut être définie […] comme un effort continuel pour maintenir et accroître la puissance de sa propre nation et pour restreindre ou réduire la puissance des autres nations1 ». Sans parvenir à effacer la nature profondément anarchique du système international, la politique étrangère des États peut toutefois assurer la recherche d’un certain ordre minimal, un équilibre dans le rapport des forces, notamment à travers la diplomatie, le développement du droit international et celui des organisations internationales.

Cette vision réaliste s’inscrit dans un effort de systématisation, d’élaboration d’une théorie générale des relations internationales, fondée sur la mise à jour des lois objectives du comportement politique qui ont leurs racines dans la nature humaine. C’est sur la base d’une compréhension et d’une reconnaissance de ces lois, et donc de la nature anarchique et conflictuelle des relations internationales et non à partir d’un idéal abstrait refusant de prendre ces dernières en considération, que doit être, selon Morgenthau, conduite la politique étrangère des États.

Bien que partageant l’essentiel de la vision réaliste de Morgenthau et de son rejet de l’illusion idéaliste, Raymond Aron, philosophe sceptique, refuse d’élaborer une théorie de la nature humaine et se livre à une analyse sociologique du champ « diplomatico-stratégique » mettant l’accent sur sa nature non intégrée. Pour lui, le trait spécifique des relations internationales réside dans « la légitimité et la légalité du recours à la force de la part des acteurs2 ». Il considère que les réalistes américains ne prennent pas suffisamment en compte la différence existant entre la politique interétatique et la politique intra-étatique. Les États « n’ayant pas renoncé à se faire justice eux-mêmes et à demeurer seuls juges de ce qu’exige leur honneur, la survie des unités politiques dépend, en dernière analyse, de l’équilibre des forces, et les hommes d’État ont le devoir d’être soucieux d’abord de la nation dont le destin leur est confié. La nécessité de l’égoïsme national dérive logiquement de ce que les philosophes appelaient l’état de nature qui règne entre les États3 ». En outre, Aron se dissocie de Morgenthau, car il considère la notion de puissance à laquelle recourt ce dernier comme imprécise, et la notion d’intérêt national comme dépourvue de signification, car variant d’une situation et d’un État à l’autre.

Quelque peu éclipsé par le paradigme de l’interdépendance durant les années 1960, à la faveur de la détente, le réalisme reprend, dès la fin des années 1970, en raison sans doute de la nouvelle guerre froide, une place dominante dans la réflexion sur les relations internationales, sous l’étiquette du néoréalisme, avec notamment les travaux de Kenneth Waltz, John Gerard Ruggie et Robert Gilpin4. Les néoréalistes se distancient quelque peu des thèses de Morgenthau et rejoignent implicitement Raymond Aron dans leur insistance sur la nature anarchique du système international et leur recours plus prudent à des concepts comme ceux d’intérêt national et de puissance.

Ainsi, Kenneth Waltz5 considère que, malgré les changements qu’ont connus les États-nations au cours de ces dernières décennies, notamment en raison des transformations dues à la technologie, il y a certains éléments de permanence sur la scène internationale qui relèvent de la nature même du système international. Pour Waltz, la caractéristique essentielle de ce système est l’organisation horizontale des relations d’autorité ou, en d’autres termes, sa nature non intégrée, anarchique. Chaque État doit compter sur lui-même pour défendre ses intérêts, si besoin par la force. Il y a ainsi, au-delà des éléments de changement, une continuité structurelle du système international.

Pour certains néoréalistes, tel Robert Gilpin6, cette continuité structurelle du système international, marquée par un certain degré d’anarchie et d’affrontement des intérêts, n’implique pas toutefois l’existence d’un déterminisme structurel absolu sur l’ensemble des acteurs. En effet, si les petites entités voient leur comportement en grande partie structurellement déterminé, il n’en est pas de même des grandes puissances qui peuvent espérer transformer à leur profit le jeu de la politique internationale, en utilisant au mieux les moyens matériels à leur disposition. D’où la possibilité de voir s’opérer certains changements à l’intérieur du système international, changements qui, bien que ne remettant pas fondamentalement en cause la nature du milieu interétatique, peuvent impliquer la transition d’un règne hégémonique à un autre, avec de nombreuses conséquences conflictuelles possibles.

Quant au politologue américain Joseph Nye, il a contribué, dès les années 1990, à repenser le concept de puissance en considérant que les États-Unis n’étaient pas en déclin puisqu’ils disposaient d’une importante capacité d’influence sur les autres États, sans devoir recourir à la force ou à la menace. Selon Nye, grâce à la diffusion de leurs valeurs et à leur attractivité, les États-Unis ne peuvent que renforcer leur soft power qui, associé au hard power que représentent leurs capacités militaires et économiques, les assure du smart power, indispensable à la défense de leurs intérêts7.





II. – Le paradigme de l’interdépendance

Une deuxième conception des relations internationales met l’accent sur l’interdépendance et la coopération, en considérant que les relations internationales contemporaines ne correspondent pas au modèle conflictuel et interétatique du paradigme réaliste. En effet, la dynamique de modernisation, engagée par la révolution industrielle et qui a connu, après la Seconde Guerre mondiale, une impulsion sans précédent sous l’effet du développement de la technologie et de la croissance des échanges internationaux, a contribué à tisser un réseau complexe d’interdépendances entre les différentes sociétés et à faire apparaître de nouveaux types d’acteurs dans les relations internationales. Ce processus a notamment suscité des besoins et des demandes nouveaux dans nos sociétés, et il a fait apparaître des systèmes de valeurs fondés sur le bien-être économique et social. Le modèle de développement adopté progressivement par les diverses sociétés, qu’elles appartiennent au tiers monde ou aux pays industrialisés, a imposé de nouvelles tâches sociales et économiques à l’État, qui s’est montré de moins en moins apte à satisfaire à lui seul ces nouvelles exigences. D’autres forces – supranationales, transnationales, subnationales – ont ainsi pris pied sur la scène internationale et ont tendu à limiter dans de nombreux cas la marge de manœuvre des États, comme en témoigne par exemple le développement des entreprises multinationales. De manière générale, l’État a dû, pour répondre aux demandes de développement économique et social, s’ouvrir de plus en plus aux échanges avec l’extérieur et donc s’engager dans une interdépendance croissante ayant pour conséquence directe une restriction de son autonomie. C’est pourquoi il devient de plus en plus difficile de distinguer la politique étrangère de la politique interne et donc d’expliquer le comportement international d’un État en termes purement stratégiques et militaires.

En outre, toute une série de transactions économiques, technologiques, culturelles et sociales échappent, en partie au moins, aux États et s’établissent à travers les frontières entre les divers groupes sociaux. Apparaissent ainsi de véritables forces transnationales, qui tendent à restreindre la marge de manœuvre des États et à influencer les politiques publiques de ces derniers8. Pour ne prendre qu’un exemple, la politique monétaire des divers États dépend en partie de forces transnationales opérant sur les marchés financiers internationaux, sur l’évolution desquelles les États n’ont souvent qu’une emprise limitée.

Dans cette perspective, le développement de la coopération internationale, avec notamment la multiplication des structures de coopération que sont les organisations internationales, manifeste une évolution profonde des relations internationales, dont la nature conflictuelle tendrait à passer au second plan, et une tendance à l’organisation d’un système international marqué toujours plus profondément par l’interdépendance et la communauté des intérêts.

Cette conception des relations internationales, qui s’inspire d’une vision libérale, était déjà présente dans les thèses fonctionnalistes d’un David Mitrany, voyant, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, dans les exigences de la coopération fonctionnelle, technique et économique, les fondements d’un nouveau système international plus intégré9, et elle a servi de cadre idéologique au développement et au fonctionnement d’un grand nombre d’organisations internationales après 1945. Elle a, en outre, pris une importance toujours plus grande, dès le début des années 1960, à la faveur de la détente, dans les travaux politologiques consacrés aux relations internationales, plus particulièrement à l’organisation internationale10, à la résolution des conflits, à l’élaboration de la politique étrangère11, etc. Elle est également au cœur de nombreuses analyses des relations Nord-Sud12 et elle a inspiré la vision mondialiste de chercheurs tels que John W. Burton13 et celle de personnalités politiques telles que l’ancien président français Giscard d’Estaing.





III. – Le paradigme de l’impérialisme et de la dépendance

Une troisième conception des relations internationales, s’inspirant plus ou moins directement d’une vision marxiste des relations sociales, considère que le système international est l’expression directe du fonctionnement, de l’évolution et des contradictions du capitalisme. En d’autres termes, ce système est marqué par la dynamique du capitalisme. Ce dernier, en raison de ses contradictions, est porteur d’une politique impérialiste. C’est dans les travaux de Rudolf Hilferding, Nikolaï Boukharine, Rosa Luxemburg et Lénine que cette vision des relations internationales prend forme, en cherchant à rendre compte de l’expansion coloniale de la fin du XIXe siècle ainsi que des conflits qui se développent entre les puissances impérialistes14.

Pour Lénine, l’impérialisme est beaucoup plus qu’un simple phénomène d’expansion coloniale. Il est en effet la conséquence directe du développement des monopoles et, en particulier, du développement du capital financier, processus qui est à l’origine d’une lutte de plus en plus âpre sur la scène mondiale pour l’écoulement des surplus, le contrôle de nouvelles sphères d’investissement et l’approvisionnement en matières premières. Le conflit entre les puissances impérialistes est donc inscrit au cœur même du développement du capitalisme et de sa lutte pour la survie. Dans cette perspective, « il est […] hors de doute que le passage du capitalisme, à son stade monopoliste, au capital financier, est lié à l’aggravation de la lutte pour le partage du monde15 ». Le partage des zones d’influence, des intérêts et des colonies entre États impérialistes se fait, selon Lénine, nécessairement par la force, donc aussi en fonction des rapports de force. Ce processus est naturellement porteur de guerres. Certes, il peut y avoir des alliances momentanées entre les puissances impérialistes pour le partage du marché mondial. Toutefois, compte tenu du développement inégal des économies capitalistes, les ententes restent toujours fragiles et constituent donc de simples parenthèses entre les guerres.

La théorie léniniste de l’impérialisme a servi de fondement à la conception des relations internationales adoptée par les États marxistes, au premier rang desquels l’URSS. Dans cette vision, la structure socio-économique d’un pays détermine, en dernière analyse, son comportement international. En d’autres termes, la politique étrangère est fonction des intérêts de classe, et les conflits entre États sont l’expression et la conséquence des contradictions inhérentes au mode de production capitaliste. « À l’opposé de la science politique bourgeoise, le marxisme-léninisme considère la politique extérieure non pas comme une sorte d’expression abstraite des intérêts généraux de la société divisée en classes, mais comme une politique déterminée, en premier lieu, par les intérêts économiques, politiques, idéologiques et autres de la classe dominante dans la société donnée16. » Dans ces conditions, seule la victoire du socialisme pourra assurer de manière durable la paix dans le monde17.

Dès les années 1960, de très profondes divergences sont apparues dans la pratique des États socialistes (pays membres du bloc soviétique, pays socialistes non alignés, Chine), avec notamment une forte opposition entre les conceptions soviétique et chinoise des relations internationales. Alors que, pour l’Union soviétique, le monde est divisé en deux camps antagonistes, celui de l’internationalisme prolétarien et celui de l’impérialisme capitaliste, pour la République populaire de Chine, c’est la « théorie des trois mondes » qui exprime le mieux la réalité contemporaine. Selon cette conception, le monde est divisé en trois groupes d’États : celui des pays hégémoniques réunissant les deux superpuissances, celui des puissances industrielles capitalistes (Europe et Japon) et celui des pays du tiers monde, parmi lesquels la Chine se situe. Pour endiguer l’hégémonisme des deux superpuissances, les pays des deuxième et troisième mondes ont intérêt à coopérer.

Dans les années 1960, de nombreux courants de recherche néomarxistes ou s’inspirant de certaines thèses marxistes-léninistes tentent de montrer comment l’impérialisme est toujours, après la décolonisation, le facteur dominant des relations internationales et permet d’expliquer la situation de sous-développement dans laquelle se trouvent les pays du tiers monde. Ce courant de pensée est représenté notamment par Paul Baran, Paul Sweezy, Samir Amin, Pierre Jalée et Arghiri Emmanuel.

Dans cette perspective, le capitalisme doit, pour pouvoir survivre, s’appuyer sur l’exploitation d’une périphérie afin d’y exporter ses capitaux qui y obtiennent des taux de profit plus élevés, afin aussi d’y écouler une partie de sa production et de s’assurer des sources d’approvisionnement en matières premières. Cette situation de dépendance de la périphérie, maintenue et renforcée par toutes sortes de moyens – entreprises multinationales, organisations internationales, aide, exportation de capitaux, autocolonisation, rôle de relais de l’impérialisme joué par les élites du tiers monde, etc. –, conduit ainsi à un pillage du tiers monde par les pays capitalistes industrialisés.

Cette vision des relations internationales a été, durant les années 1970, au centre des revendications pour un nouvel ordre économique international et d’un important courant d’étude des problèmes du développement qui rejette une analyse du sous-développement en termes des seuls facteurs endogènes (culturels, politiques, sociaux, etc.) et cherche à expliquer ce phénomène par la dépendance des sociétés du tiers monde et, plus précisément, par leur insertion dans l’économie mondiale capitaliste. L’évolution des relations internationales, avec notamment le partage du monde entre pays riches et pauvres, serait donc inscrite dans la logique du système capitaliste mondial18.

Après l’effondrement de l’URSS et la fin de la guerre froide, certains des éléments du paradigme de l’impérialisme et de la dépendance ont été au cœur des analyses et du discours de nombreux opposants au processus de mondialisation et au règne sans partage du libéralisme.
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